
 
 
 
 

 
ENTENTE 

 
 
 

CONCERNANT LA TITULARISATION DES PERSONNES SALARIÉES APTS CATÉGORIE 4  
(PHASE 1) 

 
 
 

INTERVENUE ENTRE 
 
 
  
 
 
CENTRE INTÉGRÉ DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX DE CHAUDIÈRE-APPALACHES 
(Ci-après nommé l’Employeur) 
 
 
 
 
ET 
 
 
 
 
L’ALLIANCE DU PERSONNEL PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX (APTS)  
(Ci-après nommé le Syndicat) 
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ATTENDU QUE  les parties sont soucieuses que les usagers reçoivent les services auxquels ils ont 
droit ; 

 
ATTENDU QUE la pénurie de main-d’œuvre qui persiste dans le réseau, plus particulièrement en 

Chaudière-Appalaches, peut compromettre, en raison de son ampleur et de son 
importance, les services auxquels les usagers ont droit; 

 
ATTENDU QUE les parties souhaitent diminuer la précarité et assurer une plus grande stabilité des 

postes pour le personnel œuvrant dans les établissements du réseau de la santé et 
des services sociaux; 

 
ATTENDU QUE les parties souhaitent privilégier le recours aux personnes salariées de l’unité 

d’accréditation afin de réduire le recours à la main-d’œuvre indépendante et au 
temps supplémentaire; 
 

ATTENDU QUE l’Employeur souhaite fidéliser et retenir les employés travaillant au sein de son 
établissement ; 

 
ATTENDU QUE l’Employeur souhaite attirer et recruter des candidats au sein de son établissement ; 
 
ATTENDU QUE l’Employeur souhaite offrir des postes intéressants dès l’embauche; 
 
ATTENDU QUE l’annexe 3 des dispositions nationales de la convention collective, intervenue le  27 

janvier 2022 entre le comité patronal de négociation du secteur de la santé et des 
services sociaux (CPNSSS) et l’Alliance du personnel professionnel et technique de 
la santé et des services sociaux (APTS), stipule que l’Employeur doit procéder à la 
titularisation des personnes salariées détenant certains titres d’emploi dans les 
douze (12) mois de la date d’entrée en vigueur de la convention collective; 

 
ATTENDU QUE l’annexe 3 des dispositions nationales stipule que les personnes salariées répondant 

à certains critères peuvent se soustraire du processus de titularisation;  
 
ATTENDU QUE l’annexe 3 des dispositions nationales stipule que les parties peuvent, par 

arrangement local, convenir d’ajouter d’autres critères d’exclusion et prévoir les 
modalités applicables aux personnes salariées visées par ces critères d’exclusion; 

 
ATTENDU QUE l’annexe 3 des dispositions nationales stipule que les parties locales doivent 

convenir de modalités d’application relatives au processus de titularisation; 
 
ATTENDU QUE l’annexe 3 des dispositions nationales stipule que la personne salariée visée qui 

refuse la titularisation ou de poser sa candidature à un poste au plus tard dans les 
douze (12) mois de l’entrée en vigueur de la convention collective est réputée avoir 
démissionné; 

 
ATTENDU QUE le délai d’application de l’annexe 3 est expiré sans que les parties aient convenu de 

modalités d’application relatives au processus de titularisation et que l’Employeur ait 
procédé à l’exercice de titularisation; 
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ATTENDU QUE les parties souhaitent entreprendre le processus de titularisation et convenir des 
modalités applicables à cet effet; 

 
ATTENDU QUE L’Employeur a vérifié auprès du CPNSSS et qu’un représentant de ce dernier lui a 

recommandé d’entreprendre le processus de titularisation malgré l’expiration du 
délai prévu à l’annexe 3 des dispositions nationales; 

 
ATTENDU QUE L’Employeur a créé des postes supplémentaires lors de l’affichage de septembre 

2023 afin de faciliter l’obtention d’un poste pour les personnes non-détentrices. Les 
postes supplémentaires sont constitués d’un minimum de six (6) quarts de travail 
par période de quatorze (14) jours. Les personnes salariées éligibles à un 
glissement de poste ou à un rehaussement de poste ont eu l’opportunité de s’en 
prévaloir au préalable, selon les modalités prévues à la convention. 

  
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
 
1. Le préambule fait partie intégrante de la présente. 

 
2. Aucune personne salariée visée non-détentrice de poste ou dont le poste compte moins de six (6) 

quarts de travail par période de quatorze (14) jours n’est réputée avoir démissionné après l’expiration 
du délai prévu à l’annexe 3 des dispositions nationales. 

 
 
 PERSONNES SALARIÉES VISÉES 

 
3. Sont visées dans cette entente, toutes les personnes salariées à temps partiel occasionnelles 

détenant un des titres d’emploi de la catégorie 4 identifiés ci-dessous :  
 

• Agent·e·s de relations humaines (1553) 
• Travailleur·euse·s social·e·s (1550) 
• Technicien·ne en travail social (2586) 
• Psychoéducateur·trice·s (1652) 
• Psychologues (1546) 
• Ergothérapeutes (1230) 
• Orthophonistes (1255) 
• Physiothérapeutes (1233) 
• Technologues en physiothérapie (2295) 
• Éducateur·trice·s (2691) 
• Technicien·ne·s en éducation spécialisée (2686) 

 
4. Les personnes retraitées réembauchées et les personnes dont le statut est « embauches pandémie 

» ne sont pas visées par la présente entente. 
 

5. La titularisation est effectuée pour les personnes salariées visées ne détenant pas de poste. Elle 
s’applique également aux personnes salariées détenant un poste comportant moins de six (6) quarts 
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de travail par période de quatorze (14) jours, excluant celles n’ayant exprimé aucune disponibilité 
depuis plus d’un an. 

 
6. La personne salariée répondant à l’un des critères suivants peut, à sa demande et sur présentation 

de pièces justificatives, être exclue du processus de titularisation :  
 

- Détient un titre d’emploi qui compte vingt (20) ETC ou moins au sein  
de l’unité de négociation du syndicat;  

- Poursuit des études dispensées dans une maison d’enseignement reconnue, et ce, dans une 
même discipline ou une discipline en lien avec les titres d’emploi couverts par la nomenclature 
des titres d’emploi ou ceux de la liste du personnel d’encadrement du réseau de la santé et des 
services sociaux;  

- Détient une charge d’enseignement dans une maison d’enseignement reconnue ; 
- Est âgée de 55 ans et plus ;  
- Est inscrite sur la liste de disponibilité de plus d’un établissement du réseau de la santé et des 

services sociaux, du réseau de l’éducation, du réseau des services de garde, d’un organisme 
communautaire ou de tout autre organisme rattaché à la mission de l’établissement; 

- Est détentrice d’un poste comportant exclusivement à l’horaire des samedis et des dimanches;  
- Agit à titre de proche aidante pour un membre de sa famille, au sens de la Loi visant à 

reconnaître et à soutenir les personnes proches aidantes;  
- Est inapte à travailler sur un horaire comportant plus de cinq (5) quarts de travail par période 

de quatorze (14) jours pour raison médicale ou des limitations fonctionnelles; 
- Tout autre motif jugé valable, déterminé conjointement par les parties dans le cadre d’un 

comité paritaire. 
  
7. La personne salariée visée par le processus de titularisation qui souhaite en être exclue pour l’un 

des motifs mentionnés au paragraphe précédent, doit transmettre à l’Employeur son formulaire 
d’exclusion, avec les pièces justificatives le cas échéant, au plus tard le 6 mars 2024. 

 
 
 TITULARISATION 

 
8. Des cibles de postes à créer sont établies, par titre d’emploi, sous les recommandations partagées 

des directions concernées et de la DRHCAJ. Ces postes à créer sont présentés au Syndicat avant 
d’être affichés. 
 

9. Tous les postes de titularisation créés comportent minimalement six (6) quarts de travail par période 
de quatorze (14) jours et sont affichés lors des affichages prévus au mois de novembre 2023 et de 
février 2024. 
 

10. La personne salariée visée soumet sa candidature sur l’un ou l’autre des postes affichés au mois de 
novembre 2023 et février 2024. L’Employeur octroie les postes selon les règles habituelles encadrant 
les mutations volontaires, comme prévu à l’article 7.08 des dispositions locales. 
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REHAUSSEMENT  
 
11. Indépendamment de l’offre de rehaussement formulée lors de la création de nouveaux postes à 

temps complet, l’Employeur procède, le 23 mars 2024, au rehaussement d’un minimum de six (6) 
quarts de travail par période de quatorze (14) jours pour les postes dont le nombre de quarts de 
travail est en deçà de ce nombre. Le rehaussement s’effectue selon les constituantes du poste, le 
cas échéant. 

 
12. Le rehaussement des heures du poste de la personne salariée est effectif selon les dates établies 

entre les parties. 
 
13. La personne salariée dont le poste a été rehaussé ne bénéficie pas d’une période d’initiation et 

d’essai. 
 
14. La personne salariée qui détient un poste rehaussé, tel qu’indiqué au point 11 de la présente entente, 

est considérée détenir un poste avec la caractéristique particulière d’autoremplacement pour les 
journées correspondant à la partie rehaussée de son poste.  
 

15. Dans le cas où le centre d’activité requiert un rehaussement sur l’équipe de base, les heures 
ajoutées sont octroyées en fonction de l’ancienneté à l’intérieur du centre d’activité. 

 
16. La personne salariée qui détient un poste comportant une partie rehaussée ne peut refuser d’être 

orientée selon les besoins de l’Employeur. 
 
 
 DISPOSITIONS DIVERSES 
 
17. La personne salariée qui a obtenu, préalablement à l’exercice de titularisation ou de rehaussement 

des heures, un poste à temps partiel, pour lequel la période d’initiation ou d’essai n’est pas encore 
commencée ou terminée, est rehaussée sur ce poste selon les modalités prévues au paragraphe 11 
de la présente et maintient son droit à une période d’initiation et d’essai sur celui-ci. 
 

18. La personne salariée qui a obtenu, préalablement à l’exercice de titularisation ou de rehaussement, 
un poste à temps complet ou à temps partiel pour lequel la période d’initiation ou d’essai n’est pas 
encore commencée ou terminée et qui décide de réintégrer son ancien poste ou qui est appelée à 
le faire à la demande de l’Employeur est rehaussée dans son ancien poste selon les modalités 
prévues au paragraphe 11 de la présente. 

 
19. L’Employeur s’efforce de combler les besoins d’un centre d’activité en utilisant les personnes 

salariées détentrices de poste dans ce centre d’activité, dans la mesure où le poste et la disponibilité 
de cette personne salariée correspondent en totalité aux besoins à combler. 
 

20. L’Employeur peut mettre fin à une assignation en cours pour permettre à une personne salariée 
détentrice de poste du centre d’activité concerné de combler les besoins. 
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21. La liste de rappel est normalement utilisée pour suppléer aux personnes salariées détentrices de
poste dans le centre d’activité où un besoin doit être comblé lorsque celles-ci sont insuffisantes.

22. Les parties conviennent, au plus tard le 31 octobre 2023, d’un plan de communication diffusé aux
employés concernant le processus de titularisation et de rehaussement.

23. Les parties conviennent de se rencontrer pour tout problème d’interprétation ou d’application de la
présente entente, et ce, afin d’y trouver des solutions satisfaisantes. La procédure de grief peut
également s’appliquer pour arbitrer tout problème d’interprétation ou d’application de la présente
entente.

24. La présente entente est conditionnelle à son adoption en assemblée générale le 26 octobre 2023.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ CE 15E JOUR DU MOIS DE JANVIER 2024. 

Pour le syndicat : 

L’Alliance du personnel professionnel et 
technique de la santé et des services 
sociaux (APTS) 

Pour l’employeur : 

CISSS de Chaudière-Appalaches 

Nathalie Trottier 
Présidente de l’exécutif local 

Josée Soucy 
Directrice des ressources humaines 

Alain Fafard 
Directeur relations de travail mandat 1 

Marie-Claude Guimont 
Coordonnatrice relations de travail, 
rémunération et avantages sociaux 

Chanel G. Garceau 
Conseillère syndicale 

Eric Vallée 
Avocat-conseil et adjoint à la DRH 


